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POINT 35 DE L'ORDRE DU JOUR 

Renseignements relatifs aux territoires non auto­
nomes, communiques en vertu de l'alinea e de 
!'Article 73 de la Charte: rapports du Secretaire 
general et du Comite des renseignements rela­
tifs aux territoires non autonomes (A/360I et 
Corr.I et Add.I, A/ 3602, A/ 3603, A/ 3604, 
A/3605, A/3606/ Rev.I, A/3607, A/3608, 
A/3609, A/ 3647 et Corr.I, A/C.4/ 360) 
[suite]: 

c) Questions generales relatives a la communica­
tion et a !'examen des renseignements 
(A/C.4/357, A/C.4/ 359 et Add.I, A/C.4/ 
L.504/Rev.2) 

DISCUSSION GENERALE ET EXAMEN DES PR0JETS 
DE RESOLUTION (A/C.4/L.504/REv.2) [fin] 

1. M. QUIROS · (Salvador) explique qu'a la seance 
precedente il a vote pour le projet de resolution A/ 
C.4/L.504/Rev.2 parce que l'etude qu'il envisage sera 
incontestablement utile a la Commission. II tient a: dire 
qu'en le votant, ii n'a cherche a viser aucun Etat 
particulier. Son approbation ne prejuge pas la position 
de sa delegation en ce qui concerne les resultats de 
l'etude envisagee ou !'attitude adoptee par tel ou tel 
Etat au sujet de la communication du Secretaire general. 
2. M. Quiros n'a eu d'autre souci que celui d'obtenir 
une etude objective et il aurait ete heureux d'appuyer, 
s'il avait ete maintenu, l'amendement du Venezuela 
(A/C.4/L.506) tendant a choisir trois des six mem­
bres du Comite parmi les Membres administrants. 
3 M. SOULTANOV (Union des Republiques socia­
li~tes sovietiques) dit que le refus de certains Etats 
Membres de s'acquitter de leurs obligations aux tennes 
de la Charte est si manifeste qu'il, ~•est_ besoin_~•~ucun_e 
'tude speciale. Aux yeux de la delegation soviettque, 11 
e t incontestable que l'Espagne et le Portugal sont 
:nus de communiquer des renseignements sur les ter-
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ritoires non autonomes qu'ils administrent. Cependant, 
par souci de repondre au desir manifeste par un certain 
nombre de delegations a la onzieme session 1, !'Union 
sovietique avait alors vote pour le projet de resolution 
prevoyant la creation d'un comite ad hoc. charge d'et~­
dier les reponses des nouveaux Membres. Elle pensait 
que les Membres administrants coopereraient avec ce 
comite, qui pourrait soumettre a l' Assemblee, lo,:s. de 
la douzieme session, des recommandations positives 
sur la communication des renseignements touchant 
un certain nombre de territoires. 
4. II faut reconnaitre a la presente session que l'Es­
pagne et le Portugal n'ont pas voulu tenir compte 
des dispositions de la Charte ni de l'avis que la majo­
rite des membres de I' Assemblee generale avait exprime 
a la onzieme session. La delegation sovietique a deja 
attire sur ces faits !'attention des membres de la 
Commission et indique, lors de la discussion generale 
(675eme seance), ce qu'elle pense de la violation par 
le Portugal et l'Espagne des obligations que leur impose 
la Charte. Beaucoup de delegations ont <lit qu'il fallait 
faire une etude speciale de la question de la comm_m_ii­
cation de renseignements par les Membres admm1s­
trants a !'Organisation des Nations Unies en applica­
tion de l'alinea e de !'Article 73. S'inspirant des memes 
motifs qui, a la session precedente, avaient amene _ la 
delegation a voter pour le projet soumis a la Commis­
sion, M. Soultanov a juge possible de voter pour le 
projet de resolution que la Commission a adopte a la 
presente session (A/C.4/L.504/Rev.2). 
5. M. EL-DABI (Soudan) a vote pour le projet de 
resolution parce qu'il reconnait la competence de I' As­
semblee pour etudier les renseignements concernant 
les territoires non autonomes. Certains ont reproche 
au projet d'etre tendancieux. Comment pourrait-il 
en etre ainsi alors qu'il a rec;u l'appui de 43 Etats qui 
representent plusieurs centaines de millions d'hommes? 
En fait, les auteurs de cette critique ne veulent pas 
accorder aux populations des territoires les droits qui 
doivent leur etre reconnus d'apres la Charte. 
6. M. ZIKRIA (Afghanistan) note que la majorite 
des membres de la Commission se sont prononces pour 
le pro jet de resolution. Ceux qui y etaient opposes l'ont 
qualifiee d'inutile et lui ont reproche d'etre contraire 
a la reserve d'ordre constitutionnel qui figure a l'ali­
nea e de I' Article 73 de la Charte et de ne pas respecter 
la souverainete des Etats en cause. 
7. Les consequences de ce point de vue sont redou­
tables. II met en cause non seulement la primaute des 
interets des populations dependantes, mais la raison 
d'etre du Chapitre XI de la Charte. A quoi servirait-il, 
en effet, d'affirmer !'existence de certains droits, si 
on n'etablissait pas les principes qui pennettent de 
reconnaitre leurs titulaires? II ne fait pas de doute que 

1 Voir Dowments officiels de l'Assemblee generale, onzieme 
session, Qua.trieme Commission, 615eme a 623eme seance; et 
seances plenieres, 656eme et 657eme seances. 
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le Chapitre XI implique l'existence de normes qui de Ia fonction publique et une analyse de la situation 
doivent guider Jes Membres administrants clans l'enu- economique et des finances publiques, c'est-a-dire des 
meration des territoires pour Iesquels ils sont tenus bases economiques sur Iesquelles peuvent se fonder 
de transmettre des renseignements. l'autonomie ou l'independance du Territoire. Le Cha-
8. Les Nations Unies ont beaucoup aide au progres pitre IV du rapport expose !es programmes des divers 
de certains territoires, mais leur tache n'est pas encore partis politiques et l'atmosphere clans laquelle ils 
achevee. Aussi !'enumeration des territoires non auto- agissent. 
names presente-t-elle un inten~t capital. Le projet de 14. La Commission a reuni, clans le chapitre V de son 
resolution est conforme a la lettre comme a l'esprit de rapport, les observations et propositions qu'elle etait 
Ia Charte et vise simplement a eliminer Jes obstacles tenue de formuler en vertu de son mandat. M. King 
que !'Organisation rencontre clans ses travaux. donne tout d'abord lecture du paragraphe 466 du rap-
9. M. NSOULI (Liban) a vote pour le projet de port, clans lequel la Commission resume son opinion 
resolution dans I'espoir que l'etude qu'il envisage sera sur le Statut et son application: grace a l'interpreta-
parfaitement objective. Si le comite des Six se montrait tion large et a !'application liberale du Statut, le Togo 
partial, s'il faisait porter ses efforts sur un pays parti- jouit d'une ample autonomie interne, en depit des 
culier, la delegation libanaise se verrait clans I'obliga- restrictions resultant du fait que l' Autorite adminis-
tion de reserver sa position. trante se reserve certains pouvoirs. Le Statut a ete 
10. M. BENSON (Secretariat) declare que le Secre- modifie clans un sens qui laisse prevoir que cette auto-
taire general informera la Cinquieme Commission des nomie ira en s'elargissant jusqu'a· ce qu'elle devienne 
incidences financieres du projet de resolution. Comme totale. Sm ce dernier point, M. King est heureux de 
le Sous-Secretaire a la tutelle et aux renseignements noter que, comme le representant de la France l'a 
relatifs aux territoires non autonomes l'avait fait ob- declare a la septieme session extraordinaire du Con-
server a la 643eme seance, a propos du comite dont seil de tutelle (841eme seance), un' important transfert 
on avait envisage la creation a Ia onzieme session, il de pouvoirs au Gouvernement du Togo est actuelle-
n'y a pas lieu de prevoir de frais de voyage ou de ment prevu. 
subsistance, puisque le nouvel organe doit etre compose 15. La Commission n'avait pas a definir Ia nature du 
de representants des gouvernements. Pour ce qui est de lien constitutionnel qui unit la France au Togo, mais 
l'elaboration et de Ia traduction des documents, le elle a tenu a marquer que le futur statut politique 
Secretariat s'efforcera de s'en tenir aux credits alloues du Territoire devra etre fixe selon Jes vceux du peuple 
pour !'ensemble de l'exercice. togolais. C'est pourquoi elle a estime que Jes dispositions 

POINT 37 DE L'ORDRE DU JOUR du Statut relatives a l'organisation interne du Togo 

Avenir du Togo sous administration franc;aise: 
rapport du Conseil de tutelle (A/ 3676 et Corr.I, 
A/ 3677, A/ C.4/367) 

EXPOSES PRELIM'INAIRES 

11. M. KING (Liberia), parlant en tant que Presi­
dent de la Commission des Nations Unies pour le Togo 
sous administration franc;aise, voudrait exposer brieve­
ment comment la Commission s'est acquittee de sa 
tache et a quelles conclusions elle a abouti. 
12. La Commission' avait pour mandat d'etudier l'en­
semble de Ia situation clans le Territoire, telle qu'elle 
resulte de l'application pratique du nouveau Statut, 
ainsi que Jes conditions clans lesquelles ce statut est 
applique. Pour se preparer a cette tache, elle a pro­
cede a des echanges de vues prolonges avec le Gouver­
nement fran<;ais et le Gouvernement du Togo sur 
l'interpretation et !'application du Statut tel qu'il a ete 
modifie par le decret du 22 mars 1957. Elle a recueilli 
ainsi des renseignements tres detailles, qui figurent 
au chapitre II de son rapport (A/3677), et elle a pu 
constater que le Statut modifie differait sur plusieurs 
points importants du texte dont la Quatrieme Com­
mission avait ete saisie lors de sa session precedente 
(A/3169/ Add.I, annexe I, appendice). 
13. Les constatations relatives a !'application pratique 
du Statut ( chap. III) et aux conditions clans lesquelles 
il est applique ( chap. IV) sont fondees sur les rensei­
gnements fournis par le Gouvernement du Togo et, 
bien plus encore, sur les observations faites par la 
Commission elle-meme. Pendant le mois qu'elle a passe 
dans le Territoire, elle a pu visiter tous les districts 
et prendre contact avec toutes !es nuances de l'opinion 
togolaise. Le chapitre III contient une analyse des 
institutions politiques, l'expose des plans du Gouver­
nement togolais concernant 1' "africanisation" des cadres 

doivent pouvoir etre modifiees par le Togo Iui-meme 
et que les questions reservees a la France doivent faire 
l'objet d'un accord particulier entre les deux gouverne­
ments, clans lequel serait prevue une procedure permet­
tant de le modifier ou d'y mettre fin. M. King constate, 
d'apres la declaration du representant de la France au 
Conseil de tutelle, que le Gouvernement frarn;ais a tenu 
compte de ces deux suggestions de la Commission. 
16. En ce qui concerne la situation politique, }'orga­
nisation des elections et les libertes publiques - ques­
tions etroitement liees entre elles - la Commission a 
constate que, si la conscience politique etait tres eveillee, 
les rapports entre partis politiques opposes etaient 
marques par une certaine amertume et qu'en conse­
quence la situation politique etait quelque peu tendue. 
Elle a eu le sentiment qu'en maintes regions Jes partis 
de !'opposition ne jouissaient pas de la liberte de reunion 
et d'expression clans la meme mesure que Jes partis 
favorables au gouvernement. Les suggestions que Ia 
Commission a formulees sur ces points reposent sur 
l'idee que des elections a I' Assemblee legislative orga­
nisees sur la base du suffrage universe! creeraient une 
atmosphere politique plus favorable. 
17. Dans la partie de son rapport qui traite de la situa­
tion economique et sociale, la Commission ne fait aucune 
suggestion. Elle y reconnait Jes resultats obtenus par 
l'Autorite administrante, elle expose Jes projets de 
developpement que le Gouvernement togolais entend 
realiser avec !'aide economique, financiere et technique 
de la France, et elle rend un hommage merite aux 
excellentes relations sociales qui existent entre Fran­
<;ais et Togolais. 
18. Enfin, la Commission constate que le fonctionne­
ment du regime de tutelle pourrait se heurter a cer­
taines difficultes d'ordre pratique s'il n'y est pas mis 
fin; elle estime que, Iorsque ce moment sera venu, les 
populations du Territoire devront etre consultees, par 
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des moyens appropries, sur leur futur statut; cet~e 
consultation ne pourra etre organisee sans !e ple1_n 
accord de l'autre partie a I' Accord de tutelle, a savo1r 
]'Organisation des Nations Unies. 
19. M. King declare, pour conclure, . que !es, me~­
bres de Ia Commission ont ete tres sensibles a I accueil 
que Je Conseil de tutelle a fait a le!-'r rapl?°rt. , II 
exprime l'espair que ce _rap!)<?rt co_ntnbuera a_ creer 
une atmosphere favorable a la d1scuss1on de cette 1mpor­
tante question. 
20. M. AJA VON (France). [President de l'Assemblee 
leo-islative du Torro] remerc1e le Gouvernement fran­
c;;s d'avoir offert au sein d~ ~a delega!ion, une place 
aux representants des autontes togolaises pour l~ur 
permettre d'exposer leur point de vue sur la question 
de l'avenir du Togo. 
21. II fel icite Jes membres de la Commission pour le 
Togo de leur rapport q~i , sans e.tre a, l'~bri de_ to~te 
critique, a permis de faire connaitre. ~ 1 Organ_1sahon 
des Nations Unies la situation pohtique, socrnle et 
economique du Togo telle qu'elle resulte de !'applica­
tion du Statut du Territoire. La Commission n'a pas 
manque de souligner le lih,erali_s11;e avec ~eq:1-el ce s!atut 
est appliqu~ et l'Asse:nb_lee generate ?01t ~tre mamte­
nant convamcue de I existence effective d un gouver­
nement et d'une Assemblee legislative togolais. 
22. M. Ajavon traite tout d'abord de la situation 
economique et budgetaire du Territoire. Comme dans 
tous les pays agricoles sous-developp_es, o~ !'evolution 
sociale doit se poursuivre, les besoms depassent Jes 
ressources. On prevoit, pour l'exercic_e. en cours, des 
recettes s'elevant a 1 milliard 700 m1lhons de francs 
CFA, dont 70 pour 100 sont affectes au paiement des 
traitements et indemnites des fonctionnaires, et !'on 
evalue a 2 milliards 300 millions les depenses affe­
rentes au fonctionnement des institutions et au finan­
cement du pragres social. Ce desequilibre a ete co~­
pense par une subventio~ du Go~verneme~t franc;a1s. 
Etant donne l'reuvre qm reste a accomphr dans }e 
domaine economique et social, le Togo aura besom 
pendant quelques annees encore de !'aide economiq~e 
et financiere de la France. Le Gouvernement togola1s 
se rend compte que toute independance politique est 
illusoire si elle ne s'accompagne pas de l'independance 
economique et qu'un pays risque de v_oir sa stru~tu~e 
sociale et son developpement comprom1s par une mde­
pendance trap h~tive. II faut J?Oursui'yre au Togo la 
construction des ecoles et des d1spensa1res, !es travaux 
d'adduction d'eau ou de forage de puits, et le develop­
pement de l'agriculture, si important :J?Our r_elever le 
niveau de vie de la classe paysanne qm represente 95 
pour 100 de_ la J:!OPU!ati,07:1 togolaise. L')!11port:1nte 
action entrepnse grace a 1 aide du Fonds d mveshsse­
ment pour le developpement economique e_t . ~ocial 
(FIDES) ne doit pas etre interrampue. Une mdepen­
dance brutale interromprait, du moins pour un temps, 
l'reuvre commencee. 
23. L'un des prablemes sociaux est celui de l'emploi 
des elites formees clans !es universites franc;aises. Dans 
queJques annees, tous les postes detenus au To~o par 
des Europeens serant occupes par des Togolais. Un 
temps viendra ou l'on ne pourra pas employer clans le 
pays meme tous !es etudiants diplomes. Pour ne pas 
Jes condamner a l'oisivete et a la revolte, i1 faudra leur 
donner la possibilite de trauver un emploi clans les ter­
ritoires franc;ais d' Afrique. 
24 Ces considerations determinent la politique des 
di;igeants actuels de la Republique togolaise a l'egard 

de la France et de !'ensemble franc;ais auxquels le Togo 
est lie par une communaute de culture. ~t d'int~ret;· 
Ils n'ont jamais exclu de leurs buts pohtiques 1 mde­
pendance du Togo' et its considerent 9.ue le but final 
du Territoire est l'independance au sem du Common­
wealth franc;ais actuellement en gestatio~_. ~es Togo­
lais ne demandent pas, pour le moment, I mdependance 
du Togo, maif\ seulement l'autonomie. 
25. M. Ajavon fait a ce moment 1'.h_istoriq~e de 
!'elaboration du Statut du Togo. La pohtique d eman­
cipation des peuples dependants soutenue a l'Org~ni­
sation des Nations Unies a ete le levain d~ l'evolut10n 
actuelle. La France a compris que le moment etait venu 
de confier aux Togolais la pleine gestion de leurs 
propres affaires, conformement a l' Accord de _tut(_!lle, 
et, ii faut aussi le dire, au preambule de sa conshtut10n. 
Elle a tente une experience politique nouvelle dont le 
succes montre que Jes Africains noirs_ sont dev_e~us. 
parfaitement- capables de prendre en mam les destmees 
de leur pays. En 1954, sur l'i'?itiati".e de M. Gru:1itzky, 
depute du Togo a I' Assemblee . nahonale ~ranc;a1se, u_n 
"Toupe de parlementaires togola1s et franc;a1s a entrepns 
l'etude de reformes institutionnelles dont le resultat a ete 
la Joi du 16 avril 1955, qui eJargissait Jes pouvoirs de 
I' Assemblee territoriale. En juin 1955, le parti togolais 
du progres, reuni en congres avec l'Union des <:hefs et 
des populations du Nord-Togo, adopta une motion de­
mandant au Gouvernement franc;ais d'etudier un statut 
permettant au Togo d'acceder a la pleine gestion de ses 
propres affaires interieures. L' Assem~lee territ~riale fit 
sienne cette motion et les parlementa1res togolats enga­
uerent alors avec le Gouvernement franc;ais des nego­
~iations qui permirent d'esquisser Jes grandes li&11e~ 
du futur statut du Togo dont le texte fut soum1s a 
!'examen de 1' Assemblee territoriale en aout 1956 et 
adopte apres avoir ete considerablement modifie. Q?el­
ques mois d'exp_eri~nce ayant fait app~rait_re. certa!nes 
difficultes d'apphcahon, de nouvelles negocrntions s ou­
vrirent entre le Premier Ministre et le President de 
l'Assemblee legislative d'une part et le Gouvernement 
franc;ais d'autre part et aboutirent aux modifications 
votees par l' Assemblee legislative sous forme de vreux, 
qui sont contenues clans le decret du 22 mars 1957. 
26. Le Statut n'est pas parfait, mais ii confere au 
Togo une autonomie reelle et son application va sou­
vent au-dela des certaines dispositions du texte. Les 
autorites togolaises, en accord avec le Gouvernement 
franc;ais, ont cherche a proceder pa~ etapes _afin d'ev}ter 
d'ebranler trap brutalement Jes ass1ses socrnles et eco­
nomiques du Territoire. Apres un an d'apprentissage 
du pouvoir, les autorites togolaises sont persuadees 
que le moment est venu de parfaire l'autonomi~ du 
Togo et de reclamer au Gouvernement franc;a1s le 
transfert des pouvoirs residuels qu'il de~ient e_n~ore. 
A l'issue de negociations entre le Premier Mm1stre 
togolais et le President de l' Assemblee legislative du 
Togo d'une part, et le gouvernement franc;ais de l'autr;, 
ii a ete decide qu'apres la levee de Ia tutelle, l' Assemblee 
legislative togolaise pourra legiferer clans tous les 
domaines a !'exception de la diplomatie et de la mon­
naie, et aura en particulier la liberte de modifier le 
Statut en ce qui concerne Jes affaires propr~me~t togo­
laises. Cependant le Gouvernement franc;a1s n accepte 
de parfaire ainsi l'autonomie du Togo que lorsque 
!'Organisation des Nations Unies !'aura decharge des 
responsabilites de la tutelle. 
27. S'il est difficile de definir la notion d'autonomie, 
M. A iavon n'estime pas moins qu'une assemblee 
legislative, un organisme executif responsable et un 
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organisme judiciaire constituent les seuls attributs 
essentiels de l'autonomie. Les autorites togolaises se 
contenteront d'un appareil militaire reduit, suffisant 
pour assurer la protection du pays, et le Togo ne saurait 
envisager, du moins clans le present, de battre monnaie, 
celle-ci risquant de n'avoir aucune valeur interna­
tionale; le Togo acceptera done de rester clans la zone 
franc. Le Gouvernement frarn,ais ne s'opposera certaine­
ment pas a l'autonomie du Togo sous le plan diploma­
tique, lorsque !es conditions financieres du pays lui 
permettront de la reclamer. 
28. Orr a reproche aux autorites togolaises de ne pas 
avoir renouvele l'Assemblee legislative au moment de 
l'entree en vigueur du Statut. M. Ajavon fait remarquer 
a ce sujet que l' Assemblee togolaise, qui a constitue 
l'un des elements les plus determinants de !'evolution 
actuelle, a ete en quelque sorte plebiscitee a !'occasion 
du referendum du 28 octobre 1956, organise sur la 
base du suffrage universe! des adultes; c'est la un fait 
que l'Assemblee generate des Nations Unies a cons­
tate elle-meme en notant que le peuple du Togo, con­
suite par voie de referendum, s'etait prononce a une 
majorite substantielle en faveur des reformes contenues 
clans le decret portant Statut du Togo [resolution 1046 
(XI) de l'Assemblee generale]. D'autre part, elle 
avait ete renouvelee par anticipation en 1955 au moment 
de l'entree en vigueur des premieres reformes constitu­
tionnelles sur la base d'un college electoral tres consi­
derablement elargi. M. Ajavon rappelle a ce propos 
comment, de 1946 a 1956, le college electoral est passe 
par paliers successifs de 7.%3 a 437.459 electeurs ins­
crits. Une autre raison pour laquelle l'Assemblee legis­
lative du Togo n'a pas ete renouvelee au moment de 
l'entree en vigueur du Statut est qu'apres des elections 
en janvier 1956 pour la designation d'un representant 
a l'Assemblee nationale fram;aise et le referendum d'oc­
tobre 1956 sur le Statut, on a voulu eviter de per­
turber a nouveau la vie du pays en appelant encore une 
fois le peuple aux umes. 
29. Le Togo est un jeune Etat desireux de vivre et 
de prosperer en paix, et qui a prouve qu'en fait de 
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democratie i1 n'avait plus de te~n a recevoir de per­
sonne. N eanmoins, clans un esprit de conciliatio~ et 
parce qu'il desire voir lever la tutelle le plus rap1de­
ment possible afin de permettre a son pays de jouir. 
enfin de la plenitude de l'autonomie, le Gouvernement 
togolais accepterait de renouveler l'Assemblee legis­
lative avant la fin de 1958, si les conditions suivantes 
sont realisees correlativement: premierement, l'examen 
et l'acceptation par I' Assemblee legislative du Statut 
modifie donnant au Togo une autonomie pleine et 
entiere; deuxiemement, le renouvellement de l' Assern­
blee legislative au suffrage universe! des adultes; 
troisiemement, la mise en application du Statut modi­
fie; enfin la levee du regime international de tutelle 
serait prononcee automatiquement des la premiere 
reunion de la nouvelle Assemblee. 
30. M. KHAN (Pakistan) et M. ESKELUND (Da­
nemark) demandent qu'une traduction en anglais de la 
declaration de M. Ajavon soit distribuee aux membres 
de la Commission. 

31. M. PRADO (Equateur), Mme FLOURET (Ar­
gentine) et M. ABAUNZA MARENCO (Nicara­
gua) demandent qu'une traduction en espagnol de cette 
declaration soit distribuee. 

32. Apres un echange de vues auquel participent 
M. THORP (Nouvelle-Zelande), M. COHEN (Sous­
Secretaire a la tutelle et aux renseignements relatifs 
aux territoires non autonomes), M. CARPIO (Phi­
lippines), M. KOSCZIUSKO-MORIZET (France) 
et M. ESKELUND (Danemark), le PRESIDENT 
propose, pour repondre au vceu exprime par la Com­
mission, que le texte des declarations de M. King 
et de M. Ajavon soit distribue clans Jes trois langues 
de travail. 

fl en est ainsi decide 2• 

La seance est levee a 12 h. 10. 

2 Les textes in extenso des declarations faites par M. King 
et par M. Ajavon ont ulterieurement ete distribues sous !es 
cotes A/C.4/369 et A/C.4/370, respectivement. 
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